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Un juge américain déclare légale la 
surveillance d'internet par la NSA 

PAR JÉRÔME HOURDEAUX 

ARTICLE PUBLIÉ LE MERCREDI 11 FÉVRIER 2015 

Un juge de première instance a estimé qu'un particulier 
ne pouvait pas prouver que ses communications 
avaient été interceptées sans mandat par la NSA au 
motif que le secret défense imposé sur ces questions 
empêchait de prouver une quelconque atteinte à la vie 
privée d’individus. 

Un juge américain a jugé, mardi 10 février, légale 
l’interception sans mandat de communications sur 
internet par la NSA au motif que le secret défense 
imposé sur ces questions empêchait de prouver une 
quelconque atteinte à la vie privée d’individus. 

La décision rendue en première instance à Oakland 
par le juge californien Jeffrey White concernait un des 
aspects d’une bataille judiciaire lancée il y a six ans 
par l’association de défense des libertés numérique, 
l’Electronic Frontier Foundation (EFF), au nom de 
Carolyn Jewel. Vers 2006, cette romancière résidant 
à Petaluma au nord de San Francisco tombe sur une 
enquête du magasine Wired révélant l’existence d’un 
partenariat entre la NSA et l’opérateur téléphonique 
AT&T visant à espionner les utilisateurs de ce dernier. 
F’article se base principalement sur des documents 
fournis par Mark Klein, ancien employé d’AT&T 
devenu lanceur d’alerte. 

En tant que cliente de l’opérateur, Carolyn Jewel avait 
décidé de porter plainte en 2008 pour violation du 
quatrième amendement de la constitution américaine 
conditionnant toute perquisition ou atteinte à la vie 
privée à un mandat délivré par un juge. F’affaire 
est depuis l’objet d’une bataille judiciaire entre le 
gouvernement américain et l’EFF qui représente 
Carolyn Jewel. 


Fe dossier avait connu un nouveau rebondissement 
en 2013 avec les révélations d’Edward Snowden sur 
le dispositif d’espionnage mondial mis en place par 
la NSA. Face à l’ampleur du scandale révélé par 
le lanceur d’alerte, dépassant largement le cadre des 
écoutes téléphoniques, l’EFF avait déposé en juillet 
2014 une demande additionnelle à la procédure visant 
à faire reconnaître que le gouvernement « viole le 
quatrième amendement en menant des saisies et des 
recherches sur les communications des plaignants ». 

F’EFF basait sa demande sur le programme Upstream 
de la NSA, consistant en une collecte massive des 
données en se branchant sur des câbles ou des points 
d’échange. Or, estimait la plainte, en interceptant 
massivement ces communications, même si ce n’était 
que pour conserver celles potentiellement liées à une 
affaire de sécurité nationale, le gouvernement violait 
le quatrième amendement. 

Mais, dans la décision rendue mardi, le juge Jeffrey 
White estime que « les plaignants n ’ont pas réussi à 
établir une base factuelle suffisante » leur permettant 
de poursuivre la NSA sur la base du quatrième 
amendement. Mais le jugement précise également que, 
« de plus, après avoir vu des documents classifiés 
des défenseurs du gouvernement, la cour estime 
que la demande doit être rejetée car, même si 
les plaignants avaient intérêt à agir, une demande 
potentielle pourtant sur le quatrième amendement 
devrait être rejetée au motif que tout défense possible 
requerrait une révélation inadmissible d’informations 
classées secret d’Etat ». 

Malgré cette défaite, l’EFF a annoncé son intention de 
continuer à mener à bien la procédure entamée contre 
AT&T en 2008. « La décision du juge ne concerne que 
la surveillance Upstream d’internet, pas la collecte 
des enregistrements téléphoniques ni la surveillance 
de masse qui est également un enjeu dans le dossier 
Jewel », a réagi l’association dans un communiqué. 
« Nous continuerons à nous battre pour mettre fin à la 
surveillance de masse de la NSA », affirme-t-elle. 
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